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M ESSIEURS  . 

Suivant  l’article  VIII  de  votre  décret  du  17  juillet 
dernier,  vous  avez  fpécialement  chargé  votre  comité 
de  liquidation  de  l’examen  de  toutes  les  parties  con- 
teftables  de  la  dette.  Il  en  e(i  une  portion  qui , fous  le 
titre  de  dette  ancienne  3 doit  être  développée  avec  le 
plus  grand  foin.  Mais  pour  la  placer  fous  vos  yeux 
dans  fon  état  légal,  il  eft  indifpenfable  de  remonter 
à l’origine  des  titres  qui  la  compofent. 


Etat  légal  de  la  dette  ancienne . 

La  première  liquidation  générale  efl:  celle  de  Sully 
en  j # cç  fut  Vu  ne  des  opérations  les  plus  utiles 
de  fon  minifîère.  ' - 

Sully  voulut  reconnoître  toutes  les  fources  de  la 
dette;  fes  recherches  le^çonduifirent  jufqy’en  i 375:. 

Il  claffa  tous  les  divers  titres  qu’il  trouva , & après  avoir 
fait  juger  leur  légitimité , jugemens  qui  réduifirent  infi- 
niment la  dette,  il  renouvela  tous  les  titres  qui  avoient 
été  reconnus  bons  & valables. 

A l’époque  de  la  retraite  de  Sully , la  dette  énorme 
de  l’état  avoit  difparu , 8c  même  il  exifloit  une  avance 
d’environ  41  millions  dans  le  tréfor  royal.  Mais  les 
fucceffeurs  de  ce  miniftre  ayant  replongé  la  fortune 
publique  dans  un  abvme  femblable  à celui  d’où  cet 
habile  adminiflrateur  l’avoit  retirée , elle  palfa , dans 
cet  état  déplorable , aux  mains  de  Colbert. 

A l’exemple  de  Sully,  Colbert  voulut  remonter  à 
toutes  les  origines  de  la  dette  ; mais  il  eut-  bien  moins 
de  recherches  à faire.  Il  n’exiüoit  pas  de. titres  légi- 
times de  créance  antérieurs  à 1607;  le  prudent  Sully 
avoit  profcrit  ou  payé  tous  ceux  qu’il  n’ avoit  pas  re- 
nouvelés. L’évidence  des  avantages  d’une  femblable 
opération  déterminera  fans  doute  l’Affemblée  natio- 
nale à renouveler  ou  à faire  frapper  d’un  figne  natio- 
nal  tous  lés  titres  de  la  dette  qu’elle  lailfera  fubfifter. 
Que  fi  cette  marche , indiquée  par  Sully  8c  Colbert 
-eut  été  fuivie;  que  fi’,  à des  époques  peu  difiantes, 
àn  eût  Lait  le  recenlement  8c  le  renouvellement  général 
des  titres  de  créance  fur  l’état , 8c  irrévocablement 
profcrit  tout  ce  qui  n’ aurait  pas  été  renouvelé,  la 
b < -J dation • a&uelie  feroit  bien  facile,  8c  de  funefles 
négligences  n’auroient  point,  pendant  tout  le  cours 
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«e  ce  Cède,  ouvert  le  tréfôr  public  à d’énormes  dé- 
prédations. 

Par  1 édit  de  1663  , il  fut  ordonné^  tous  ceux  qui 
le  prétendraient  créanciers  de  l’état,  de  produire  leurs 
titres  devant  la  chambre  de  liquidation  établie  par 
Colbert.  Les : déprédations  avoient  été  fcandaleufes  ; 

' : ennnr<idit  dei^  fixa  le  tableau 

a dette , & frappa  d une  jufte  profcription  tout  ce 
qui  n y etoit  pas  compris. 

Pour  démontrer , Meffieurs,  à quel  point  cette  prof 
cnption , contre  laquelle  on  a élevé  des  réclama- 
t^ons  peu  réfléchies,  fut  cependant  légitime,  il  fuf- 
firoit  de  rappeler  les  malverfations  du  feul  Mazarin. 
Le  trafic  honteux  qu’il  avoit  fait  de  toute  forte  de 
creances  publiques;  les  mandats  prodigués  fur  toutes 
es  cailles,  fans  la  raifon  d’aucune  avance  ; les  revenus 
publics  vendus  a des  ufuriers  , & à de  fi  vils  prix 
qu  ordinairement  trois  ou  cinq  années  d’intérêt  rem- 
bourfoient  les  capitaux  avancés.  Le  comité  de  liqui- 
dation doit  appuyer  fur  ces  détails.  Il  exifle  encore 
beaucoup  de  ces  titres  antérieurs  à la  liquidation  ter- 
minée pai  ledit  de  166$  ‘ les  mini  lires  en  ont  admis 
pour  plufieurs  millions  dans  le  cours  de  ce  Cède- 
on  en  prefente  même  au  comité  de  liquidation , & 

an  wment  de$  lktS  ,de  FéPar^ne  : Colbert  nous 

apprend  que  de  toutes  les  prétendues  créances  qu’un 

examen  equitanle  fitprofcnre,  ces  billets  de  l’épargne 
etoient  precifement  les  titres  fur  lefquels  on  avoir  lait 
le  plus  de  brigandages. 

Il  eft  donc  certain  que , de  tous  les  titres  de  créan- 
ce, aux  époques  dont  on  parle , ceux,  qui  étoient  lé- 
gitimes furent  admis  & convertis  en  titres  nouveaux  * 

critV  &•  nnUX  q n’®t0i!nt  Pas  Iégitim« , furent  prof- 
cnts  & non  convertis,  & que  c’efl  de  cette  dernière 

Rapport  fur  la  dette  ancienne , ^ j 
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clajTe  de  titres  illégitimes  que  font  les  titres  non  liqui- 
dés antérieurs  à Tannée  i 669. 

Colbert,  après  avoir  achevé,  fa  mémorable  liquida- 
tion , avoit , avant  fa  mort , libéré  le  tréfor  public  ; 
mais  fon  habileté  ne  fut  l’héritage  ni  de  fon  fils , ni  de 
fes  fucceffeurs,  & la  dette  énorme  dont  ils  grevèrent 
Tétât,  devint  l’objet  d’une  nouvelle  liquidation.  Ileft 
très-important  d’en  rendre  compte,  parce  que  c’eft  le 
point  fur.  lequel  les  erreurs  font  le  plus  accumulées , & 
qu’en  peu  de  mots  il  eft  facile  de  les  faire  difparoitre.^ 

Dans  les  cinq  années  qui  fuivirent  la  mort  de  Louis 
XIV , c’eft-à-dire , de  171  ^ à 1720,  la  prefque^tota- 
lîtë  de  la  dette  publique  fut  convertie  en  billets  d’état, 
billets  de  banque,  affio.ns  de  banque  & de  la  com- 
pagnie des  Indes , &c.'  De  cette  converfion  furent  ex- 
ceptés les  contrats  dont  les  propriétaires  préférèrent 
la  réduction  aux  effets  créés  par  le  fyftême  deLaw. 

Dec  ette  converfion  furent  encore  exceptées  toutes 
les  affaires  contentieufes  alors  en  inftance  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  De  cette  converfion  furent  enfin 
exceptés  les  titres  de  quelques  comptables  qui , pen- 
dant les  liquidations  de  1716  à 172  J , relièrent  fournis- 
à la  vérification  du  confeil  3c  de.  la  chambre  des  comp- 
tes. C’eft  ainfi  que  pendant  la  liquidation  aduelle,  les 
comptables  du  tréfor  public  relieront  fournis  aux  li- 
quidations dés  tribunaux  encore  exiftans , ou  de  celui 
qui  leur  fera  ffibrogé  par  l’Âfiëmblée  nationale. 

Ainfi  donc,  Meilleurs,  la  prefque  totalité  des  titres 
de  la  dette  publique  fut  convertie  en  titres  nouveaux 
de  1715*  à 1720,  fur-tout  de  1718  à 1720,  c eft-à- 
dire,  pendant  Teffervefcence  d’un  funeffe  engoûment 
que  l’Europe  entière  fut  fur  le  point  de  partager  avec 
la  France.  Mais  Tcvanouiffement  rapide  des  illufions 
du  fyftême  donna  lieu  à une  fécondé  converfion. 
L’Adminiftration  voulut  effacer  les  traces  d’une  hon- 
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teufe  furprife  : mais  forcée  de  compofer  avec  les  cîr- 
conftances , elle  dût  revoir  les  titres  de  la  dette  ; & en 
les  renouvelant  tous,  elle  s’appliqua  à faire  porter  fur 
chacun  une  portion  du  défallre  général.  C’efl  cette 
révifion  & cette  nouvellé  converfion  qui  furent  con- 
fiées à la  commilfion  dont  le  travail , connu  fous  le 
nom  du  vlfa  de  1721 , fut  terminé  par  l’édit  de  172s. 

Aujourd  hui , Meflieurs , ceux  qui  s’attacheroient  à 
luivre , dans  leur  innumérabilité  & dans  leur  incerti- 
tude les  mouvemens  violens  ou  rétrogrades  de  l’ad- 
miniflration , fous  les  ueux  époques  de  171  J à 1720 
^ l72S  5 perdraient  néceifairement  dans 
le  dédale  ou  elle-même  s’égara..  Mais  ceux  qui  vou- 
dront réunir  dans  une  idée  fimple  le  réfultat  exaâ  de 
ces  leviremens,  & 1 état  légal  de  la  dette  publique  au 
lortir  de  ces  bouleverfemens  mémorables,  ceux-là  ne 
perdront  jamais  de  vue,  que  dans  les  dix  années  qui 
luivirentda  mort  de  Louis  XIV,  deux  grands  mouve- 
mens changèrent  la  nature  & la  forme  de  la  prefque 
totalité  de  la  dette  publique.  * 

Le  premier  mouvement  en  précipita  les  titres  dans 
le  iyiteme , s il  elt  permis  de  s’exprimer  ainfi.  Le  fécond 
les  en  retira,  pour  les  convertir  en  contrats,  foit  via- 
gers , foit  perpétuels. 

-,  Çeux  de  ces  contrats  qui  furent  viagers  , ont  4té 
etemts  par  la  mort  des  propriétaires.  Des  autres  cori- 
' tr?tss  beaucoup  ont  été  ou  rembourfés , ou  dénatu- 
res de  diverfes  manières;  & ceux  qui  ne  font  pas  été 
exiltent  encore  dans  la  dette  aduelle  , & leur  lé- 
gitimité n efl:  ni  ne  peut  être  le  fujet  d’aucune  liqui- 
dation, d aucune  difeuffion. 

Maintenant,  Meflieurs,  fi  cette  double  converfion 
eit  bien  lailie , une  feule  réflexion  va  fuffire  pour  porter 
la  lumière  & l’évidence  légales  fur  toutes  ces  parties 
de  la  dette  ancienne  ; & cette  réflexion  la  voici  ; 
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De  tous  les  titres  qui  compofèrent  la  dette  publique 
aux  époques  dont  on  parle,  ceux  qui  étoient  légiti- 
mes furent  convertis  en  contrats.  L’illégitimité  des 
autres  fut  reconnue  , foit  par  les  commiifaires  nom- 
més pour  les  vérifier,  foit  par  le  filen'ce  des  pré- 
tendus propriétaires  qui  , connoiffant  bien  le  peu  de 
valeur  de  leurs  titres , n’osèrent  les  produire , car  les 
productions  illégitimes  encouraient  des  amendes.  Il 
ferait  donc  fouverainement  injufte  d’admettre  en  li- 
quidation ces  titres  alors  condamnés  ou  non  produits , 
& aujourd’hui  fur-tout  où  tous  les  moyens  & toutes 
les  traces  de  vérification  ont  difparu. 

Ces  obîervations  déciflves  fur  cette  partie  de  la 
dette  ancienne,  font  d’une  vérité  littéralement  at- 
teflée  par  une  féne  de  monumens  légaux.  ( Voye^, 
entre > autres  les  déclarations , édits  & arrêts  du  7 décembre 
1715,  des  18  juin  & 3 avril , 15  novembre  , 1 3 & 10  dé - 
cembre  1716  ; 17  janvier , 1 3 février , 1 o mars  feptembre 
& décembre  1717;  26  février  & premier  juin  1718  ; fep- 
tembre j octobre  & décembre  1719  • 27  février , 20  mai  & 
8 octobre  1720,  26  janvier 23  novembre  1721  ; 4 jan- 
vier & 7 mars  1722  ; 22  mars  & 11  mai  1723  ; juin  1725^ 
& décembre  1728). 

Ainfi , Meilleurs  , cette  immenfité  de  prétendues 
créances  non  liquidées , ces  milliers  de  titres  épars , 
dans  lefqueis  on  voudrait  vous  montrer  les  malheu- 
reux débris  des  naufrages  de  l’adminiftration , fe  claf- 
fent  d'  eux-mêmes  ; & loin  de  mériter  votre  intérêt, 
ils  ne  doivent  attendre  de  votre  juftice  éclairée  que 
l’éternelle  réprobation,  dont  il  eft  temps  enfin  qu’une 
loi  refpeètée  les  frappe  fans  retour. 

On  dit  une  loi  refpectée  , parce  qu’il  faut  bien  ré* 
pondre  à ceux  qui  fe  font  obflinés  à n’apercevoir 
qu’injuflice  dans  les  déchéances  ci-devant  prononcées 
par  i’adminiftration  3 ils  n’ont  pu  concevoir  comment 

le 
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le  gouvernement  s’étoit  décidé  à établir  ce  qu’ils 
ont  appelé  une  odieufe  inquifition  fur  les  titres  émanés 
de  lui-même  , & ils  ont  dit  : » Le  gouvernement  a 
y>  voulu  enfevelir  avec  fes  fautes  fes  vi&imes  , & le  def- 
» potifme  a impitoyablement  étoùffé  les  plus  jufles 
» réclamations.  » 

Mais  ceux-là,  Meilleurs , qui  ont  accablé  de  tant 
de  reproches  les  liquidations  de  1 71 6 à 1 72  y , ignorent- 
ils  donc,  que  dès  le  commencement  du  fiècle  , la 
France  ayant  été  inondée  d’effets  publics,  auxquels  fe 
mêlèrent  enfuite  ceux  du  fyftême , il  en  fut  énormé- 
ment fallifié  ; qu’il  en  fut  même  dérobé  pour  des 
fommes  immenfes  à l’admihi fixation.  Toujours  rame- 
née à la  détreffe  par  fon  impéritie , elle  confiait  à toutes 
fortes  de  mandataires  la  négociation  ou  l’émiffion  des 
effets  qu’elle  créoit.  A la  faveur  du  trouble  général, 
ces  mandataires,  fréquemment  infidèles,  détournoient 
beaucoup  de  ces  effets,  8c  ils  employ oient  enfuite  mille 
manoeuvres  criminelles  , foit  pour  les  abforber  dans 
des  comptes  ténébreux , foit  pour  effacer  les  traces 
des  dépôts  conditionnels  qu’ils  avaient  reçus. 

On  eft  affurément  bien  éloigné  de  vouloir  difcuîper 
J’adminiflration  qui  créa  les  billets  d’état,  8c  qui  adopta 
le  fyftême  : les  délits  dont  on  vient  de  parler  en  étoierit 
les  fuites  inévitables  ; mais  après  ces  fautes  , la  plus 
blâmable  fans' contredit,  au  milieu  des  falfifications  & 
:des  brigandages , n’auroit-elle  pas  été  de  tout  admettre 
fans  examen  ? 

- Ces  faits  éclaircis,  à qui  voudroit-on  perfuader  que 
Fadminiffration  fût  odieufe , quand  elle  chercha  à pré- 
ferver  les  peuples  du  fardeau  de  ces  fauffes  créances  ; 
ou  plutôt,  combien  de  reproches  la  nation  n’a-t-elle 
pas  droit  d’élever  contre  Fadminiffration  , lorfqu’à 
diverfes  reprifes  elle  a admis  pour  beaucoup  de  mil- 
lions de  ces  effets  fi  juftement  profcrits. 
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Il  efl  donc  temps  de  fermer  à jamais  cet  abyme 
encore  ouvert  à l’ignorance  8c  aux  déprédations. 

Ajnfi,  Meffieurs,  il  vous  efl  démontré  que  ces  effets 
publics,  non  liquidés  & frappés  de  la  déchéance  de 
I72J  5 ne  méritent  que  votre  réprobation  & celle  de 
tous  les  honnêtes  citoyens  dont  on  a pu  furprendre 
fa.  bonne  foi.  On  n’entend  point  par  ces  obfervations 
nier  des  malheurs  trop  réels,  ou  excufer  les  faulfes 
opérations  des  miniftres  d’alors.  Voulez -vous  con- 
npltre  les  véritables  objets  de  votre  pitié  8c  de  l’in- 
térêt public  ? ce  font  tous  ces  contrats  qui  repréfen- 
tèrent  la  dette  légitime,  8c  dont  l’intérêt,  réduit  à 
moitié , au  tiers , au  quart  de  l’intérêt  légalement  8c 
loyalement  dû  , lignaient  le  grand  défaflxe  qui  frappa 
des  milliers  de  familles.  Mais  comme  on  l’a  déjà  ex- 
„pofé,  ces  débris  de  la  dette  d’alors  font  liquidés  : 
ils  exiflent  fans  contradiction  dans  la  dette  a&ueile:; 
8c  quant  aux  autres  effets  frappés  des  déchéances  de 
172 5 & antérieures,  il  eft  démontré  qu’ils  ne  font  ni 
admilïibles,  ni  liquidab les  aujourd’hui. 

L’efpace  qui  nous  refie  à parcourir  pour  rejoindre 
la  dette  nouvelle,  nous  offre  aufh  quelques  orages. 
Les  guerres  8c  les  dépendes  extraordinaires  de  1730  a' 
1762  placèrent  plufieursrfois  Fadminiflration  dans  de 
nouvèaux  embarras  ; il  fallut  en  venir  à une  nouvelle 
liquidation;  elle  fut  ordonnée  par  l’édit  de  décembre 
1764,  8c  confiée  aux  commiffaires  déjà  nommés  par 
l’arrêt  du  23  novembre  1763.  Mais  fous  une  admi- 
niflration  irréfolue  8c  toujours  vacillante,  cette  liqui- 
dation ne  pouvoit  être  8c  ne  fut  véritablement  qu’un 
effai  informe.  Néanmoins  elle  efl  précieufe  , en  ce 
qu’elle  aflîgne  légalement  un  point  de  départ  : fe  jeter 
au-delà,  feroit , inconte ffablement franchir  toutes 
-les  homes  de  la  prudence  8c  de  la  juffice.  Si  FAflem- 
bîçe  nationale  l’approuve,  cette  époque  fera  donc  le 


( 11  ) 

point  de  départ  de  tout  examen  de  liquidation  ; Sc 
il  vous  propofe , Meilleurs , le  décret  fuivant  ; 

Projet  de  décret . 

L’Affemblée  nationale  ayant  entendu  le  rapport  de 
fon  comité  de  liquidation  fur  la  dette  non  liquidée , 
a décrété  : 

« Que  nulle  portion  de  dette  ancienne,  qui,  aux 
» termes  de  l’édit  de  décembre  1764,  n’auroit  point 
» été  foumife  à la  commiffion  précédemment  nommée 
» le  23  novembre  1763  , ne  pourra  être  préfentée 
» en  liquidation;  à l’égard  de  toutes  les  portions  de 
dette  ancienne  non  liquidées  , qui  ayant  été  pro- 
» duites  à ladite  commiüîon  du  23  novembre  1763, 
» n’y  auraient  pas  été  jugées,  elles  feront  vérifiées 
» conformément  aux  principes  établis  dans  le  rapport 
» du  comité  de  liquidation.  En  conféquence , l’Af- 
$ femblee  nationale  maintient  toutes  les  déchéances 
» antérieures  à l’année  1764.  » 


